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CHRONIQUE

Plateformes de
location : la France, pays le plus
libéral de tous en la matière

Sujettes aux critiques mais aussi plébiscitées par leurs utilisateurs, les plateformes de location
de logements de type Airbnb ont obligé les villes et les pays à légiférer. Des positions contras-
tées, plus ou moins coercitives, ont été prises par les élus. Cette chronique d'Erwan Heurtel et
Andrew Armfelt, respectivement associé et senior counsel au sein du cabinet Mayer Brown,
dresse un état des lieux comparé des réglementations adoptées en Europe et aux Etats-Unis.

En mai 2016, les representants de dix des
plus grandes métropoles, parmi lesquelles
New York, Barcelone, Berlin ou Paris
s étaient reunis a Amsterdam afin d essayer
de trouver des regles communes pour enca
drer les locations de type Airbnb L objectif
de cette initiative était intéressant puisqu il
s agissait d essayer d eviter une mutile
concurrence "législative" entre ces metro
poles et surtout d offrir aux consommateurs
touristes une sorte de cohérence de ville en
ville
Qu en est il un an plus tard ' Comment s ms
crit la reglementation récemment adoptée
en France en octobre 2016 (Loi n 2016
1321 du 7 octobre 2016 pour une Repu
blique numeiique) complétée par un decret
publie le 28 avril 2017 par rapport a celle
adoptée dans d autres grandes métropoles '
En premier lieu, force est de constater que
comme souvent hélas, la matiere est un ma
quis législatif et reglementaire dans lequel
les particuliers auront sans doute quelque
mal a se retrouver C est désormais la combi
naison de la loi pour une Republique nume
rique d octobre 2016, de la loi Alur de mars
2014 et de la loi de juillet 1989 qui encadre
cette location de type Airbnb
Si un point doit etre retenu e est que la le
gislation distingue désormais les logements
loues plus ou moins de 120 jours par an

Au delà de 120 jours, le logement cesse
d etre considère comme un logement prin
cipal En un tel cas, le bailleur est désormais
dans I obligation de faire une demande
d autorisation de changement d usage Or,
ce changement d usage pour etre autorise,
pour les villes de plus de 200 000 habitants
ou certaines zones tendues, passe par un sys
terne de compensation

Un mécanisme de compensation
mis en place
Pour memoire, le bailleur afin d obtenir
I autorisation devra compenser la sortie de
la surface du bien du parc des logements
principaux par la mise en location ou la
transfoimation d un bien de surface equiva
lente afin que la surface globale du parc des
logements principaux reste inchangée En
d autres termes, il s agit d eviter
une diminution de I offre loca
live non touristique Des titres
de compensation peuvent aus
si s acheter auprès de tiers, no
tamment des bailleurs, sociaux
Maîs ces derniers dans leur
tres grande majorité, disposent
uniquement de grandes sur
faces II leur est quasi systema
tiquement interdit de céder au
détail II est donc tres difficile

voire impossible pour un particulier d avoir
acces de maniere utile a ce marche de la
compensation Même si la collêcte de la taxe
de sejour et I affiliation au RSI au delà de
23 000 euros par an sont désormais obliga
toires, Cest donc ce délai de 120 jours qui
fait office de juge de paix
La genèse de la reglementation a fait I ob
jet, en France comme ailleurs d un lobbymg
tres intensif Les arguments utilises par les
uns et les autres sont restes identiques quel
que soit le pays considère L Allemagne,
par tradition, a bans doute plus qu ailleurs
essaye de tout mettre en oeuvre pour eviter
une augmentation des prix de I immobilier
La stabilité des loyers et la volonté de garder
ces derniers peu élevés reste une constante
outre Rhin, politique couronnée de succes
par rapport a ses nombreux voisins
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Arguments croisés des plateformes
et des municipalités
Les trois acteurs principalement concernes,
a savoir les plateformes, les autres profes
sionnels de I hospitalité et les municipalités,
ont développe des arguments identiques
quelle que soit la juridiction considérée.
Les plateformes ont principalement mis en
avant un argumentaire articule autour du
complement de revenu apporte aux loueurs
et du developpement du tourisme, donc de
I activite economique Ce double argument
porte facilement ces fruits en période de
crise C'est sans doute la raison pour laquelle
les pays en crise ou supposes comme tel ont
favorablement vu le developpement de cette
activite, alors que des pays dans une situa-
tion economique plus seieme, dont l'Allé
magne, pour ne pas la nommei, y ont ete
moins sensibles.
Les municipalités ont, elles, mis en avant
la forte perturbation du parc de logements
en secteur tendu Chacun se souvient de la
constatation parlante de la mairie de Paris
indiquant que, dans certains arrondisse
mems centraux de Paris, le nombre cumule
de nuitees touristiques dépassaient desor
mais le nombre des habitants. En outre, a un
moment ou de nombreuses municipalités
cherchent a préserver un acces au logement
pour les populations les plus modestes, le re
venu locatif superieur des locations de type
Airbnb ont un effet contraire en entramant
une augmentation mecanique des prix de
limmobilier Cet argument a pese lourd
dans différentes villes allemandes, maîs a
aussi ete l'angle d'attaque de la municipalité
de New York.
Enfin, les professionnels du tourisme, dont
les hôteliers ont, eux, essentiellement mis en
avant une concurrence déloyale évidente II
reste difficilement compréhensible qu'un
hotel soit soumis a de nombreuses regle
menlations, notamment en matieie d'hy

giene, alors qu'une
chambre recevant
elle aussi du public
n'en soit soumise a
aucune.
Dans l'ensemble
des juridictions elu
diees, la réglementa
lion a eu pour fina
lite d'accompagner
le developpement
d'une activite favo
usant le tourisme,
donc la croissance,
tout en limitant les
effets secondaires

néfastes pour les municipalités et les acteurs
économiques déjà présents sur le marche.

Des critères d'appréhension divers
selon les pays
A cet effet, la plupart des pays ont cher

che a distinguer entre le particulier, louant
de maniere occasionnelle son bien - idée
originelle développée et défendue par les
plateformes, permettant un complement
de revenu pour le bailleur et développant le
tourisme en créant un tourisme transûon
faller en donnant acces a une catégorie de
la population ny ayant pas acces aupara
vant — et le particulier s'engouffrant dans
ce nouveau marche, agissant alors plus en
professionnel/investisseur qu'en simple
bailleur occasionnel
Le nombre de jours loues, critere déjà envi
sage dans la reunion d'Amsterdam citee en
début d article, est apparu dans une majori
te de juridictions comme le moyen objectif,
simple d'utilisation et peu sujet a interpréta
lion pour établir cette distinction
C'est le critere du délai qui a aussi ete rete
nu en France, les fameux f 20 jours preel
tes. Maîs lorsque l'on compare la duree de
ce délai a celui choisi ailleurs, force est de
constater que c'est l'un des delais les plus
longs. Il est viai que la France dispose d'un
droit au conge plus important que dans de
nombreux autre pays Cependant ce délai
de 120 jours semble une cote mal taillée ou
pour le moins tres indulgente. Qui est en
mesure de passer quatre mois par an en de
hors de son logement principal ? Un rapide
tour des legislations en vigueur en Europe
ou aux Etats-Unis permet de se convaincie
de ce caractère tres liberal de la legislation
française.
Aux Pays-Bas, la ville d Amsterdam, suivant
en cela une des propositions de la reunion
citee en début d'article, a édicté un délai de
60 jours Au delà de ces 60 jours, toute loca

tion de type Airbnb est purement et simple-
ment interdite
La Grande Bretagne, pays souvent considè-
re comme plus liberal que la France, a pose
pour Londres un délai maximum de 90
jours
Aux Etats Unis, San Francisco, ville ou est
ne Airbnb, impose une taxe de sejour de
14 % sur tout sejour inférieur a 30 jours et
interdit toute location saisonnière au-delà
dc 90 jours
New York a pris le problème a l'envers en
mteidisant toute location pour une duree
inférieure a 30 jours a moins de résider en
même temps que son hôte. New York a, de
plus, interdit toute publicite pour les loca-
tions saisonnières, en ce compris l'appari-
tion sur un site
En Allemagne, différentes municipalités
vont plus loin puisqu'elles cherchent a inter-
dire la location saisonnière d'un bien c'est
la solution choisie par la ville de Francfort,
qui interdit la location saisonnière d'une re-
sidence secondaire. A Berlin, l'approche est
identique, la location temporaire n est pos
sible que si vous continuez a résider dans le
bien, louer de maniere temporaire plus de
50 % de son logement est considère comme
un abus susceptible d'être sanctionne par
une amende maximum de IOU DOO euros.
En comparaison la reglementation fran
çaise apparaît bien plus libérale A notre
sens, ce caractère tres liberal de la reglemen-
tation française, qui ouvre beaucoup plus
largement qu'ailleurs la possibilité des loca-
tions de type Airbnb, s'explique de maniere
structurelle et conjoncturelle De maniere
structurelle, depuis de nombreuses annees
le developpement du tourisme est un ob-
jectif affiche De manière conjoncturelle,
s'opposer a la possibilité d'un complement
de revenu dans une situation economique
morose est difficilement audible par la po
pulation. Enfin, letablissement d'une re-
glementation restrictive alors que tout était
fait pour contiecarrer le lalentissement net
du tourisme dans une période post attentats
apparaissait pour le moins tres complique.
Nous sommes donc dans un des pays les plus
libéraux en la matiere, ce qui est suffisam-
ment rare pour elie remarque
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